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QUESTION 

DE  DROIT  PUBLIC, 

Ên  matière  de  Convocation  des 
États-Généraux  & Particuliers. 
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QUESTION 


DE  DROIT  PUBLIÉ, 

E n màtlerè  de  Convocation  dés 
Etàts  Généraux  & P anicullers. 

I. 

" -"T-  i’irtTrrfid- 

î.  È Rôt  peut-il  y âe  (a  feule  autorité  y 
partager  en  'ieïix  là  Cointé  " de  Paris  ^ 
par  la  création  dluii  Bailli  d’Epéè  à 
^V^erJ ailles. 


Février  1789. 


Si  le  projet  de  créer  un  Bailli  d’Epée  à 
Verfailles  avoir  été  préfenté  i’arxnée  der- 
nière , dans  ces  tems  malheureux  où  le 
Châtelet  de  Paris  étoit  réduit  à là 
plus  fuheile  inaflibn,  on  auroit  pu  crain-^  ' 
dre  peut-être  que  les  Miniflres  d’alors^ 
n’euffent  l’intention  de  lubilituer  le  Bail- 
' ■ k t \ 
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îiarge  (3e  Verfailîes  au  Qiâtelet  de  Paris. 

L’Adminiftration  aâueîle  efl:  fans  doute 
Irien  éloignée  d’avoir  des  tues  aufE  con- 
traires au  bien  public.  Nous  aimons  même 
à penfer  qu’elle  n’a  approuvé  ce  plan  que 
comme  un  moyen  facile  de  donner  à la 
ville  habitée  par  le  Monarque  lui-même 
un  plus  grand  dégré  d’importance , en 
la  mettant  au  nombre  des  Villes  qui  ont 
le  droit  d’envoyer  direftement  leurs  dé- 
putés aux  Etats -Généraux. 

Mais  en  rendant  hommage  à la  pureté 
des  intentions  du  Miniftere/nous  ne  de- 
vons pas  moins  nous  oppofer  à l’exécu- 
tion du  projet  en  lui-même , parce  qu’il 
eil  contraire  aux  principes  effentiels 
de  la  féodalité , & tend  à démembrer 
illégalement  & fans  néceffité  la  Comté 
de  Paris,  dont  le  Châtelet  eft  le  chef- 
lieu.  ' 

Nous  allons  développer  cetté  propo- 
fition. 

La  Comté  de  Paris  eft  un  fief  qui 
à été  le  patrimoine  primordial  de  la 
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Maifon.  régnante , & pour  air^  dire  , Ig 
noyau  de  la  Monârchie.  Ce  grand  FieF 
a fes.  mouvances  déterminées  de  tout- 
tems  y & dont  Fhommage  fe  reporte  au? 
Châtelet^  qui  eft  la  tour  ou  glfebe  domi- 
nante de  toute  la  féodalité  de  ce  canton». 

C’efl:  comme  Comte  de  Paris,  & comme 
Seigneur  fuzerain  de  tous  les  Fiefs  do- 
minés par  la  tour  du  Châtelet que  le 
Roi  a le  droit  de  convoquer  les^Vaffaux: 
& Seigneurs  dont  les  Terres  font  hom— 
magées  a cette  Tour  , ainfi  que  les.  Bé-^ 
néficiers  dont  les  Terres  font  également- 
dominées  par  cette  même  tour..  Enfin: 
c’eft  comme  Comte  de  Paris  que  le  Roi 
convoque  les  bonnes.  Villes  & les  Comr- 
munes,.  qui  dans  cette  Comté  ^ lui  doi^- 
vent  ou  des  fervices  ou  des  fubfideSi, 

Tous  ces  Vaffaux  , Bénéficiers  & bon-- 
nés  Villes,  ne  reconnoiflent  qu’un  feuL 
chef-lieu  de  mouvances,,  une  feule  cou- 
tume qui  eû  la  Coutume  de  Paris  une 
' feule  Gorporanon  féodale  qui  les  lie  tous; 
enfemble  leur  donne  des  intérêts  .com- 


& ne  permet  pas  de  les  féparet 
fans  leur  feonfentemenr. 

Voilà  pourquoi  dans  tpus  les  temps  on 
a convoqué  les  Etats-Généraux  par  Bail- 
liages. Les  lettres  de  convocation  ont, 
de  tous  temps  , été  adrelTées  aux  Baillis 
^ Sénéchaux  par  plufieurs  raifons. 

1°.  Les  Bailliages  étoient  tous  des 
chefs-lieux  de  féodalité  & des  chefs-lieu}? 

de  coutume.  * ' 

2^^.  Les  Bailliages  étoient  des  aggré- 
gations  indivilîbles , puifqu’elles  étoient 
formées  par  l’unité  des  loix  de  fubjec- 
tion  féodale  & de  fubordination  judi- 
ciaire, par  l’uniformité  des  fervices  & 

' des  fubddes  qu’elles  dévoient  au  Roi 
comme  propriétaire  du  Château  qui  do- 
minoit  & domine  encore  toutes  les  terres 
de  chaque  Bailliage. 

Q^que  Bailliage  , c’ed  — à— dire 

çhaque  grand  fief  forme,  pour  ainfi  dire, 
un  peuple  particulier  annexé  à la  Cou- 
ronne fous  ' certaines  conditions  qui  ne 
peuvent  jamais  être  changées  ou  modi- 
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.fiées  fans  le  çonfentement  général,  dg  ce 
'.peuple.  : ' i 

- 4^.  Ce  même  Peuple  fempnçé  & cort*. 

voqué  repxéfentç  les  anciennes  Cours  du 
-Plaids  généraux  qui  fe  tenpie^t-  dans 
-chaque  Coiuté  ou  dans  chaque ‘grand 
Fiefj  Cours  qui  étoient  elles-mêmçs  in-^ 
divifibles  & dont  la  convocation  ünir- 
-verfelle  étoit  fur-tout  néceffaire  en  ma- 
tière de  fubfides,-  comme  le  portent;  les 
..établiffemens  de  Saint-Louis.  . 

, Il  eft  tout  auffi^  illégal  de  divifer 
grand  Fief  ou  un  Bailliage.;  que  dp  les 
réunir  à un,  aptre  grand  Fief  j ni  Tun  pi 
l’autre  n’efl:  jufte.  En  effet,  ^n’efl-ce  pas 
.en  quelque  iprte  détnüre  une  peuplade 
que  de  la  partage^  en-  deux  corporations, 

. tandis  qu’çlle  a le  droit  de  n’en  fair.e 
qu’une?  D’urn  autre  côté , i]  eft  peu 
raifonnable  d’affembler  en  un  feul  Corps 
délibérant  des.  Peuples  qui,  n’ont  pas  des 
intérêts,  communs. 

Les  réfolutions  & les  demandes  de 
de.ux  Bailliages  différens  ne  peuvent  pas^ 
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ferëïes  fiêmès ^ parce  qu ils  font  aflujettîs 
à des  loix,  à des  coutumes,  à des  ufages, 
-à  dès  îbrftles , à des  fervicés  &-  à des  îlib- 
iîdèsdiâer&blables.  On  ne  peut,  par  cétte 
raiion^-  lé^  reunir  & les  faire  voter  en- 
fémblé  dans  une  coa\  ôcation  d’Etats-Gé- 
iiéraux.  On  ne  peut  non  plus,  par  une 
râîfonSmilaire,  divifêirun  Bailliage  d’avec 
'^îùÎHtiiêniè  ^ parce  que  tous  les  Membres 
qtii  ie  cômpofent  ont  le  droit  d’exîgér 
qu’il  ny  ait  qu’une  feule  aflemblee  , & 
que  l’on  conferve  la  même  unité  dans  les 
loix,  dans  les  coutumes , dans  les  ufages, 
dans  les  formes , dans  les  fervices  & dans 
les  fubfides. 

Or , cette  unité  feroit  rompue  , fi , di- 
vifant  le  chef-lieu  du  Fief,  & créant 
deux  Grands-rBaillia^s , on  démembroit 
le  Fief  en  deux  parties  indépendantes 
l’une  de  l’autre, 

Suppofons  qu’après  avoir  fait  le  dé— 
inembrement  que  Ton  projette  aujourd’hui 
'dans  le  reffbrt  du  Châtelet,  on  voulût 
procéder  à la  réfbrmation  de  la  Coutume 
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de  Paris,  comment  obtiendroit-on  des 
Loix  uniformes  dans  deux  Affemblées 
des  Jufticîables  de  cette  Coutume?  quelle  - 
feroit  la  délibération  qui  prévaudroit , fi 
les  délibérations  étoient  diflemblables  ? 
y aurok-il  alors  deux  ou  trois  Coutumes 
de  Paris  ? les  fervices  & les  droits  féodaux, 
les  loix  des  fucceffions , &c.  ne  devien- 
droient-elles  pas  dès-lors  arbitraires  , fi 
on  les  foumettoit  aux  variations  qu’une 
autorité  pareillement  arbitraire  voudroit 
introduire  en  partageant  & divifant  à fon 
gré  en  plufieurs  Bailliages  & en  plufieurs 
Affemblées  le  reffort  néceffairement  uni- 
que de  la  Comté  de  Paris. 

Il  faudroit  donc  alors  établir  d’autres 
chefs -lieux  de  mouvances  féodales  & 
cenfuelles  j ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans 
le  confentement  de  tous  les  vaffaux  & 
cenfitaires: 

Il  faudroit  anéantir  l’article  même  de 
la  Coutume  de  Paris'^,  qui  ne  permet  pas 
de  faire  deux  fiefs  d’un  feul  fief.  Ce  dé- 
membrement, contraire  à la  raifon  , eft 
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encore  bien  plus  prohibé  pour  les  grands 
fiefs  que  pour  les  petits.  Démembrer  le 
Châtelet  ou  le  Bailliage  de  Paris,  ce 
feroit  démembrer  la  Comté  de  Paris  : 

I 

ce  feroit  violer  la  plus  univerfelle  des 
loix  féodales  ; ce  feroit  en  particulier 
'(  nous  le  répétons  ) porter  atteinte  à la 
Coutume  de  Paris , quelque  puilTant  que 
foit  le  Roi,  cela  femble  paffer  fon  pou- 
voir. 

Nos  Rois  fe  font  bien  quelquefois  per- 
mis en  effet  de  changer  leurs  Ordonnances 
& d’en  faire  de  nouvelies;;  mais  jamais  ils'^'^ 
'ne  fe  font  crus  autorifés  à changer,  les 
Coutumes  lans  le  confentement  de  tous 
ceux  qui  vivent  fous  leur  empire. 

Ce  font-là  les  principes  qui  s’oppofent 
à la  création  d’un  grand  Bailli  à Ver- 
failles.  Cette  création  opéreroit  le  dé- 
membrement de  la  Comté  de  Paris , & 
briferoit  la  chaîne  féodale  qui  doit  unir 
tous  les  vaffaux  & cenfitaires  au  chef- 
lien  de  la  féodalité. 

On  obfervera  en  outre  que  ce/projet 
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feroit  d’une  exécution  très-difficile  pour 
pour  ne  pas  dire  impoffible  , fi  ce  nou- 
veau Bailliage  devoir  s’étendre , comme 
on  le  dit,  à deux  lieues  & plus  à la 
ronde  de  Verfailles.il  faudroit  donc  non- 
feulement  morceler  ainfi  la  Comté  de 
Paris  , qui  efl:  le  fief  dominant  ; mais 
encore  morceler  tous  les  fiefs  fervans 
qui  fe  trouveroient  dans  ce  nouvel  ar- 
rondiflement.  Ils  reporteroient  moitié  de 
leur  hommage  au  Châtelet  de  Paris,  & 
l’autre  moitié  au  château  imaginaire  de 
Verfailles.  Ce  château , quelque  cpnfi- 
dérâble  qu’il  foit , n’eft  point  un  château  5 
c’efl:  une  fimple  maifon  de  plaifance. 

Cette  maifon  , habitée  par  un  des  plus 
grands  Rois  de  l’Europe , n’eft , aux  yeux 
de  la  Loi,  & notamment  de  la  Coutume 
de  Paris,  le  chef  lieu  d’aucune  mouvance. 
Tous  des  vaffaux  que  l’on  prétendroit 
faire  relever  de  cette  maifon , feroient 
en  droit  de  refufer  d’y  porter  leur  hom- 
mage, & de  comparoître  en  une  aflem- 
blée  qui  ne  feroit  pas  celle.de  tous  leurs 
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Pairs , vaflaux  comme  eux  de  la  Comté 
, de  Paris.  Le  nouveau  Bailli  n’auroit  donc 
légalement  aucuns  Vaffaux  dans  fon  ref. 
fort  , aucuns  Bénéficiers,  aucunes  bonnes 
Villes  même  ; & comme  les  Bénéficiers 
les  bonnes  Villes  ont  le  même  droit 
que  les  VafTaux,  il  s’enfuit  que  l’Affem* 
blée  de  Verfailles  ne  pourroit  réunir  que 
U Commune  de  ce  lieu.  / ' 

Nous  n’ignorons  pas  que  dans  les  no- 
tions ordinaires , on  eft  fort  éloigné  de  fc 
reporter  aux  principes  qui  viennent  d’être 
expofés.  Chacun  fe  perfuade  communé-^ 
ment,  en  parlant  des  Etats-Généraux^ 
que  de  tout  temps  l’Ordre  du  Clergé  a 
été  compofé  de  tous  les  Eccléfiaftiques , 
que  l’Ordre  de  la  Noble ffe  défîgnoit  tous 
les  Gentilshommes , & qu’enfin  le  troi- 
fieme  Etat  comprenoit  uniquernent  ^des 
Roturiers.  Mais  il  fuffit  de  lire  les  anciéfis 
' procès-verbaux  de  convocation  , foit  en 
matière  d’Etats-Généraux , foit  en  cas  de 
rédaftion  des  Coutumes , pour  être  con- 
vaincu que  l’Ordre  du  Clergé  n’a  été , 
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dans  lé  principe , compofé  que  des  Bé- 
néficiers j celui  de  la  NoblelTe,  des  pof- 
fefleurs  de  fiefs  ^ & le  troifieme  Etat , des 
habitans  des' bonnes  Villes,  de  quelque 
ordre  qu’ils-.fuffenn  ^ ^ * ; 

Qu’on  ne  croye  pas  que  les  convoca- 
tions d’Etats  foient  differentes  des  Aflenï- 
blées  qui  fe  font  pour  la  rédaftion  des 
Coutumes.  Ces  Aflembléés  fe  reflemblent’ 
non-feulement  quant  à la  forme , mais 
encore  relativement  à leur  principal 
objet.  En  effet,  ce  que  l’on  nomme  les' 
cahiers,  doléances  ou  griefs  de  chaque 
Bailliage , n’eft  autre  chofe  qu’une  récla- 
mation pour  l’exécution  de  fes  Loix> 
c’eft-à-dire , de  fa  Coutume  , ou  pour  la 
réformation  de  cette  même  Coutume  eh 
quelques  points.  Ces  cahiers  né  peuvent  ' 
par  conféquent  être  formés  régulièrement 
que  dans  l’Affemblée  univerfelle  de  tous 
les  Sujets  de  ce  Bailliage. 

Il  réfulte  de-là  qu’une  Affembiée  faite 
à Verfailles',  votant  fur  l’exécution  de  la. 
Coutume  de  Paris,  en  même-tems  qu’une 

t 


I 


( 14  ) 

autre  Aflemblée  délibéreroit  à Paris  le 
.même  objet , n’ofFriroit  quune  double 
krégularité.  Ce  qui  feroit  arrêté  dans  les 
deux  Affemblées , feroit  nul  & illégal , 
parce  que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  feroit 
intégrale , parce  que  la  peuplade  de  la 
Comté  de  Paris  auroit  ceffé  d’être  une  , 
parce  que  chacune  des  deux1:oiivoGations 
n’àuroit,pas  été  univerfelle  , parce  que 
l’une  des  Affemblées  auroit  été  tenue 
ailleurs  qu’à  Paris. 

Cette  derniere  queftion  a été  jugée 
fous  le  régné  de  Henri  III  aux  Etats  de 
Blois  en  1588.  L’on  voit  en  effet  par  le 
procès-verbal  de  la  Chambre  du  Tiersr 
-Etat , que  l’affemblée  qui  devoir  fe  tenir 
à Bellefme  , fut  caffée  & déclarée  nulle, 
parce  qu’elle  s’étoit  tenue,  à Mortagne.^ 

* On  pourroit  ajouter  encore  d’autres 
Gonfidérations  fur.  les  fondions  primor-T* 
diales  & effentielles'  des  Baillifs.  Elles 
Gonfiftoienc  à aller  tenir  des  affifês  dans, 
les  principales  Juffices  de  leur  reffort^ 
Les  affifes,  à la  vérité,  ne  fe  tiennent 
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prefque  plus.  Mais  ne  feroit-iî  pas  pof- 
iible  quelles  fuffént  renouvellées  fur  la 
demande  des  prochains  Etats-Généraux? 
La  diftribution  des  Sieges  d’affifes  ne 
peut  pas  être  arbitraire.  Elle  eft  déterT 
minée  par  les  refforts  des  Juftices , & ces 
refforts  font  eux-mêmes  déterminés  tant  - 
par  la  Coutume  de  Paris,  que  pàr  les* 
titres  des  Seigneurs.  Il  ne  dépend  pas  du 
Roi  de  déroger  à cette  Coutume  & à 
ces  titres.  Chaque  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  peut  refufer  à tout  autre  qu^iu  Pré- 
vôt ou  Bailli  de  Paris , de  tenir  des  affifés 
dans  l’étendue  de  fa  Juftice.  Que  le  Roi, 
pour  faciliter  la  diftribution  de  la  Jufticë 
qu’il  doit- à tous  fes-Sujets,  ait  créé  des 
Bailliages  inférieurs  dans  rarrondiffement 
des.  grands  fiefs  ou  Bailliages  principaux 
dans  l’étendue , par  exemple , de  la  Comté  ' 
de  Paris , il  n’a  pu , par  cet  aéfe  d’au- 
torité , porter  préjudice  aux  droits  ina- 
miffibles  des  terres  des  vaffaux  & des 
çorporations.  ' ' . 

^infi,  iorfqu’en  Décembre  1693,  le 
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Roi  a réuni  différentes  Juftices  qui  Iu£ 
appartenoient , non  comme  Roi , mais 
comme  Seigneur  particulier  f lorfque  Sa. 
Majefté  a créé  un  Bailli  pour  exercer 
fes  Juftices , elle  n’a  pas  pu  diftraire  les 
habitans  fitués  dans-  l’étendue  de  ceS;  Juf- 
tices > du  reffbrt  féodal  de  la  Comté  de 
.Paris,. 

En  vain  diroit-on  que , par  FÈdit  de 
Mars  1751,  le  Roi  a diftrait  le  Bailliage 
de  Verfailles  du  reffort  du  Châtelet  de 
Paris , cette  diftraftion  de  reffort  qui  a 
été  forcée , & que  n’ont  pas  confentie 
les  Parties  intéreffées , n’eft  relative  qu’à 
la  Juftice,  Elle  ne  concerne  que  les  ap- 
pels des  Sentences  du  Bailli  de  Verlailles,. 
qui , depuis  ce  temps,-  ont  été  portées 
nuement  au  Parlement  mais  elle  elt 
abfoluraent  étrangère  à lu  mouvance' 
, féodale  ^ & par  conféquent  au  droit 
de  convoquer  les  vaffaux  & les  cenlî- 
tait  es  du  fief^.foit  pour  les  Etats,  foit 
pour  la  rédaélion  de  Ik  Coutume  jc  Ibit 
enfin  pour  le  ban  & rarriere-bam.  Ni  un 
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diplôme  du  Roi , ni  la  fanftion  de  Ten- 
rëgiflrement  au  Parlement  ne  peuvent 
opérer  de  pareils  changemens. 

On  à vu  en  effet  ci-deffus,  qu’une 
fémblable  diftraétion  de  mouvance  étoit 
au-deffus  delapuiffance  du  Roij  qu'celle 
ne  pouvoit  être  opérée  qu’avec  le  con- 
fétitement  univerfel  de  tous  les  vaffaux 
'&  cenfitaires  de  la  Comté  de  Paris;  que 
, ce  feroit  un  véritable  démembrement 
prohibé  par  la  Coutume  ; & que  ce  feroit  , 
enfin  introduire  un  défordre  abfolu  dans 
l’ordre  des  mouvances  de  tous  les  fiefs 
compris  dans  l’étçndue  du  nouvel  arron- 
diffement  que  l’on  formeroit  pour  le  Bail- 
liage de  Verfailles. 

On  peut  faire  les  mêmes  réflexions 
fur  la  Déclaration  du  Juin  1751,  qui 
a attribué  les  cas  royaux  au  Bailli  de 
Verfailles  (i).  Cette  Déclaration  n’a  pfi 
conférer  à ce  Bailli  le  droit  d’être  à la 

. (1)  Si  le  Châtelet  avolt  eu  connoîiTance  de  cette 
Déclaration  J ainfi  que  de  TEdlt  de,  Mars  1751,  il 
suroît  fans  doute  réclamé  contre  l'Innovation,  Mais 
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tête  des  pôffeffeurs  de  fiefs , qui  ne 
peuvent  être  obligés  à marcher  que  fous 
la  bannière  du  Prévôt  de  Paris. 

Ce  Prévôt  répréfente  le  Comte  de 
Paris , qui  eft  le  feul  chef  naturel  de  tous 
les  guerriers  de  ce  Comte. 

Lui  feul  doit  commander  les  troupes 
féodales , lui  feul  doit  même  commander 
les  troupes  des  bonnes  Villes  & des  Com- 
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ie  Parlement , malgré  Tufage  conftamment.  obfervé 
n*a  point  donné  connoiffance  au  Châtelet  des  Edii 
& Déclaration  de  Marè  & Juin  17^1.  Après  avoir 
enregiftré  ces  loix  à Tinfcu  du  Châtelet  j le  Parlement 
n’a  pas  jugé  à propos  de  les  envoyer  à ce  Tribunal.  On 
croit  que  cette  omilTion  , trop  fréquente  dans  la  dif- 
traéfion  de  relTort  eft  fujette  à beaucoup  d’inconvé- 
niens.  Il  en  réfulte  que  le  Châtelet  & autres  Tribunaux 
inférieurs  font  dans  Je  cas  de  former  oppofition  aux 
«nregiftremens , & de  fe  fendre  Parties.  Janiais  une 
diftraéiion  de  relTort  né  dèvroit  être  ènregiftrée  fans 
convoquer  tous  les- Jufliciables , & fans  confulter  les 
Juges  de  ce  reffort.  Si  ces  réflexions,  qui  ne  font 
relatives  qu’à  l’ordre  judiciaire , font  juftès , combien 
rie  doivent-elles  pas  paroître  évidentes,  lorfqu’il  s’agiè 
de -.changer  toutes  les  fubjeéfions  & mouvances  féo- 
dales & cenfuelles , & de  partager  en  deux  une  aggré-] 
gation  qui  doit  refter  une. 
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inûnès.  Le  Seigneur  de  Verfailles , qui 
^ourroit  être  tout  autre  que  le  Roi , ou 
fün  Bailli , n’a  aucuns  ordres  à donner  à 
ces  troupes. 

Le  tems , qui  détruit  tout , peut  dé- 
truiré  le  château  dè  Verfailles;  ce  lieu 
peut  cefler  d’être  la  demeure  habituelle 
de  nos  Rois,  comme  Vincénhes,  Saint- 
Germain-en-Layè  , Blois , le  Pleffis-Iez- 
Tours  & autres  châteaux  ont  ceffé  d’être 
la  demeure  de  nos  Souverains.  On  vient 
tout  récemment  d’ordonner  l’aliénation 
de  plufieurs  de  ces  anciens  châteaux.  Oh 
pourra  de  même  aliéner  un  jour  celui  de 
Verfailles , & en  vendre  les  décombres , 
cette  feigneurie  elle-même  pourra  paffer 
dans  des  mains  privées;  alors  le  nou- 
veau Seigneur  de  Verfailles  trouverôît 
fes  droits  écrits . dans  fes  titres  & dans 
la  Coutume  de  PariSé  Si  le  Roi  poflede 
aujourd’hui  cette  feigneurie , fes  • droits 
font  auffi  écrits  dans  les  mênies  titres  & 
dans  la  même  Coutume.  Il  ne  peut  obli- 
ger aucun  noble  , c’eft-à-dire  , aucun 


( 20  ) 

pcffeffeur  de  fiefs  de  re.cGnnoître  Ver- 
failles  pour  fa  glebe  dominante , tandis 
que  fes  titres  & la  Coutume  annoncent 
que  c^eft  le  Châtelet  de  Paris  qui  do- 
mine. 

Il  faut  conclure,  de  tout  ce  qui  vient 
d’être  expofé , que , nonobftant  tous  Edits 
& Déclarations  faits  ou  à faire , fuflent- 
ils  mêmè^  enregiftrés  au  Châtelet , la 
Comté  de  Paris  doit  relier  une  & inté- 
grale , tant  que  les  Sujets  qui  lui  font 
fournis , n’auront  pas  confenti  à un  dé- 
membrement, parce  qu’à  eux  feuls  ap- 
partient le  droit  de  fe  divifer  en  plufieurs 
peuplades,  & de  reconnoître  plufieurs 
Coutumes , plufieurs  Seigneurs , plufieurs 
chefs-lieux  de  mouvances , plufieurs  ban- 
- nieres,  plufieurs  Baillis.  ^ 


